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Présentation

Définir le droit pénal des affaires relève de la gageure, tant ses contours
semblent flous et mouvants. Très schématiquement, on peut dire qu’il
représente la partie du droit pénal spécial qui concerne le monde des
« affaires ». Mais ce monde-là, quel est-il ? La matière pénale s’attaquant à
presque tous les pans du droit, le champ du droit pénal des affaires peut
s’appliquer au droit commercial, au droit bancaire, au droit monétaire et
financier, au droit de la consommation, au droit électoral, etc., et il pourrait
même s’appliquer au droit du travail, si cette branche du droit pénal n’avait
pas petit à petit commencé à acquérir son autonomie. À cette première
esquisse de définition, encore faut-il ajouter tout le pan du droit pénal
spécial « classique », celui du Code pénal, qui appartient aux deux
champs : ainsi, une grande partie du droit pénal des biens (livre III du Code
pénal), ainsi que de nombreuses infractions appartenant au livre IV (infrac-
tions contre la nation, l’État et la paix publique), relèvent également de
l’étude du droit pénal des affaires.
Quant aux infractions étudiées, là encore, leur nombre peut varier de
manière élastique. Les différents codes, tels que le Code de commerce, le
Code monétaire et financier ou encore, par exemple, le Code de la consom-
mation, contiennent de très nombreux délits (et quelques contraventions),
mais dont l’intérêt varie en fonction des infractions. Certaines représentent
l’armature de la matière (telles que l’abus de biens sociaux, la banqueroute,
le délit d’initié, la fraude fiscale ou encore les pratiques commerciales trom-
peuses, entre autres exemples), tandis que d’autres ne font l’objet que de
très peu de jurisprudence et de peu d’études, et surtout ne sont jamais au
cœur d’aucun programme universitaire, examen ou concours national. Il
était donc impératif de réaliser un tri et de centrer cet ouvrage sur le cœur
fondamental du droit pénal des affaires, en se concentrant sur huit
domaines ; les trois premiers regroupent des délits contenus dans le Code



pénal – les infractions contre les biens (partie 1), celles contre la probité
(partie 2), et les atteintes à la confiance publique (partie 3) –, tandis que les
cinq autres relèvent d’autres codes : droit pénal des sociétés (partie 4), droit
des entreprises en difficulté (partie 5), droit pénal de la consommation
(partie 6), droit bancaire (partie 7) et droit pénal fiscal et financier (partie 8).

6 MÉMENTOS – DROIT PÉNAL DES AFFAIRES
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PARTIE 1
Les infractions contre les biens

Chapitre 1 Le vol 25

1 Les éléments constitutifs du vol 25
A - L’élément matériel du vol 25

1) Une chose 25
2) L’appartenance à autrui 26

a) La res propria ou l’appartenance à autrui 26
b) Les res nullius ou les choses sans maître 28
c) Les res derelictae ou les choses abandonnées 28

3) La soustraction 29
a) La soustraction matérielle 29
b) La soustraction juridique 29

B - L’élément moral du vol 30
2 La répression du vol 30
A - Les peines encourues 31

1) Les causes d’aggravation délictuelles 31
2) Les causes d’aggravation criminelles 31
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Chapitre 2 L’escroquerie 33

1 Les éléments constitutifs de l’escroquerie 33
A - Les procédés de tromperie 33
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C - L’objet de la remise 40
1) Des fonds, valeurs ou biens quelconques 40
2) La fourniture d’un service 40
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D - Le préjudice 41
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2 Les éléments constitutifs de l’abus de confiance 52
A - L’élément matériel 52

1) Le détournement 52
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B - L’élément moral 53
3 La répression de l’abus de confiance 55
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b) La question du recel de violation du secret de l’enquête

et de l’instruction 64

2 Les éléments constitutifs du recel 65
A - L’élément matériel 65

1) Le recel détention 66
2) Le recel profit 66

B - L’élément moral 67
3 La répression du recel 68

Chapitre 6 Le blanchiment 69

1 Les éléments préalables au blanchiment 69

2 Les éléments constitutifs du blanchiment 70
A - Le blanchiment par justification mensongère 70
B - Le blanchiment par concours à une opération financière 70

3 La répression du blanchiment 71
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Les atteintes à la probité
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1 Les éléments constitutifs de la corruption 77
A - Le comportement de l’auteur 77

1) La corruption passive 78
2) La corruption active 78

B - Les moyens de la corruption 78
C - La contrepartie espérée 79
D - Le moment de la corruption 80
E - L’élément moral de la corruption 80

2 La répression 80
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1 Les éléments constitutifs du trafic d’influence 83
A - Les éléments communs à la corruption 83
B - Les éléments constitutifs propres au trafic d’influence 84

1) L’abus d’une influence 84
2) Le but du trafic d’influence 84

2 La répression du trafic d’influence 85
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1 La prise illégale d’intérêts par une personne en fonction 87
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B - L’élément matériel 89
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Liste des principales abréviations

AJ pénal Actualité juridique pénale
AJCT Actualité juridique collectivités territoriales
AJDA Actualité juridique droit administratif
AMF Autorité des marchés financiers
BALO Bulletin d’annonces légales obligatoires
Bull. crim. Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation
Bull. crim. ass. plén. Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation –

Assemblée plénière
C. civ. Code civil
C. com. Code de commerce
C. consom. Code de la consommation
C. for. Code forestier
C. mon. fin. Code monétaire et financier
C. pén. Code pénal
CA Cour d’appel
CAPA Certificat d’aptitude à la profession d’avocat
CARPA Caisse des règlements pécuniaires des avocats
Cass. ass. plén. Assemblée plénière de la Cour de cassation
Cass. crim. Chambre criminelle de la Cour de cassation
CCH Code de la construction et de l’habitation
CCSF Comité consultatif du secteur financier
CDE Cahiers de droit de l’entreprise
CEDH Cour européenne des droits de l’homme
Chron. Chronique
Comm. Commentaires
Comm. com. électr. Communication – Commerce électronique
Cons. Considérant
Contrats, conc.
consom.

Contrats, concurrence, consommation

CPP Code de procédure pénale
D. Recueil Dalloz Sirey
DAB Distributeur automatique de billets
Dir. Directive européenne
DP Dalloz périodique
Dr. pén. Droit pénal
Dr. sociétés Droit des sociétés
EIRL Entrepreneur individuel à responsabilité limitée
EURL Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée
Gaz. Pal. Gazette du Palais
GIE Groupement d’intérêt économique
IR Informations rapides (Recueil Dalloz)
ITT Incapacité totale de travail
JCl. Commercial JurisClasseur Commercial
JCl. Lois pénales
spéciales

JurisClasseur Lois pénales spéciales

JCl. Pénal Code JurisClasseur Pénal Code
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